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1. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA RÉUNION PRÉCÉDENTE 

L'ordre du jour est adopté. Le compte rendu de la réunion précédente est approuvé, sous réserve de certaines observations sur la version espagnole du président. 

Le représentant de la FEPA demande d’examiner les méthodes d’abattage des poissons au point 5, ainsi que de commenter les conclusions des réunions sur la mortalité de l’huître et l’application de la directive relative aux soins vétérinaires. 

Le représentant de l'AEPM demande d’ajouter un point sur la législation sanitaire sous «Divers».

2. SUIVI DE LA DISPONIBILITÉ DES MÉDICAMENTS VÉTÉRINAIRES DANS L’AQUACULTURE (EXAMEN) (I) ®
Le représentant de la Commission fournit un bref aperçu de l'état d'avancement des travaux. Une consultation sur les problèmes avec la législation pharmaceutique a été lancée par la DG SANCO en juillet de l’année dernière. La contribution de la FEPA sur l’indisponibilité de certains médicaments a été très utile. La consultation a pris fin et la DG SANCO est en train de synthétiser et d’analyser les réponses dans un document. Il sera à la disposition du public et devra être vérifié en interne avant sa publication. Par ailleurs, une étude externe a été réalisée l'année dernière ainsi qu’un projet de rapport sur les modifications futures en ce qui concerne une série de questions. En outre, la Commission organisera une réunion interne en juin pour réexaminer le dossier et la DG SANCO a l’intention d’organiser une réunion des parties intéressées au cours du second semestre 2011. Le représentant de la FEPA demande à la Commission d’organiser une réunion sur les médicaments vétérinaires et l'aquaculture. 

3. PROJET DE RÈGLEMENT DE LA COMMISSION MODIFIANT L’ANNEXE III DU RÈGLEMENT (CE) N° 853/2004 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL EN CE QUI CONCERNEN LES EXIGENCES CONCERNANT LES PARASITES DANS LES PRODUITS DE LA PÊCHE DESTINÉS À LA CONSOMMATION HUMAINE. (doc. SANCO/11487/2010) (i) 

Le représentant de la Commission présente le règlement sur la congélation du poisson cru ou pratiquement cru. Il indique que la question a été examinée pour la dernière fois en octobre de l'année dernière. La première version du projet de modifications à apporter à la législation et les conditions ont été modifiées depuis lors. Il demande si les autorités de contrôle des États membres peuvent faire confiance aux exploitants du secteur alimentaire. L’intervenant présente brièvement le projet de règlement. Il signale que la DG SANCO a distribué un texte juridique pour cette réunion, ainsi qu’un guide qui explique la législation sur la base d’exemples. Le représentant de la Commission souligne qu'il n'y a aucun changement en ce qui concerne le commerce et la consommation de poisson frais. Les seuls poissons inclus dans la législation sont ceux qui sont consommés crus ou pratiquement crus. L’article 1er de la législation énumère les types de poissons qui doivent faire l’objet d’un traitement spécial pour tuer les parasites. Trois catégories différentes de parasites sont mentionnées. L’article 2 précise quand les poissons ne doivent pas être soumis à un traitement. Lorsque les poissons sont vendus congelés, tous les parasites sont tués et aucun traitement n’est nécessaire. L’article 2, point b), fait référence aux captures sauvages. L’article 2, point c), fait référence aux produits de la pêche d’élevage issus d’embryons qui ne sont pas porteurs de parasites. Dans ce cas également, il existe deux catégories: lorsque l'environnement ne contient pas de parasites, ces poissons sont exclus; lorsque l'environnement contient des parasites, des procédures doivent être suivies. L'article 3 fait référence au traitement. L'article 4 fait référence aux poissons qui doivent être traités de manière à tuer les parasites. Il existe également une référence au règlement sanitaire. Le guide fournit des explications sur le groupe des parasites et les méthodes utilisées pour les tuer.

Le représentant du COPA/COGECA demande une explication en ce qui concerne la procédure prévue pour les pays tiers.

Le représentant de la Commission répond que les procédures au sein de l'UE sont les mêmes qu’en dehors. Les pays tiers doivent satisfaire aux exigences de l'UE.

Le représentant de la FEPA formule deux observations: premièrement, il demande un exemple de lieux de pêche sauvage uniquement pour connaître les niveaux acceptables de risque; deuxièmement, il évoque les programmes de surveillance et demande comment ils sont mis en œuvre.

Le représentant de la Commission indique que l’EFSA est en train d’examiner la question et que les États membres doivent veiller à ce qu'ils soient correctement mis en œuvre.   

4. ALLÉGATIONS NUTRITIONNELLES ET DE SANTÉ EN CE QUI CONCERNE LES PRODUITS DE LA PÊCHE ET DE L’AQUACULTURE
Un des représentants de la FEPA présente la question des allégations nutritionnelles et de santé en ce qui concerne les produits de la pêche et de l'aquaculture comme élément important pour les consommateurs. Le document le plus récent sur la question est une résolution de l’EFSA relative aux bénéfices des produits de l’aquaculture comme le bar et la brème pour la santé. Les participants demandent si d'autres produits de la pêche sont en préparation.

Le représentant de l'AEPM fait remarquer qu'il y a eu beaucoup de discussions ces derniers temps sur le sujet des poissons. Toutefois, il n'y a pas eu beaucoup d’informations sur les mollusques. En outre, il signale que les producteurs souhaitent une meilleure reconnaissance des bénéfices des poissons pour la santé par les autorités. Peut-être qu’on pourrait en dire davantage sur les qualités nutritionnelles des mollusques et des crustacés. L’étiquetage, par exemple, est une manière d'informer les consommateurs sur leurs avantages nutritionnels.

Le représentant de la Commission indique que le principe fondamental sur lequel repose le règlement est dans le fondement scientifique de toutes les communications. Il explique ensuite les procédures concernant les allégations qui ont été communiquées à l’EFSA. Tout d'abord, les États membres doivent collecter toutes les allégations et les envoyer à la Commission et à l’EFSA pour examen. L’EFSA devrait achever ses travaux avant la fin du mois de juin. La deuxième procédure concerne les nouvelles allégations qui doivent être évaluées. Un grand nombre d'avis préparés par l’EFSA sur les allégations de santé sont actuellement disponibles en ligne, ainsi que sur le site web de la Commission. Selon l’intervenant, le secteur de la pêche pourrait d’ici la fin du programme faire jouer les allégations de santé en faveur du secteur. 

Le représentant de l'AEPM déclare qu'il n’y a pas lieu d’utiliser un label particulier. Toutefois, dans le secteur de la pêche, ils devraient être autorisés à utiliser le terme «produits naturels» plutôt que «écolabel».   

5. INFORMATION CONCERNANT LA «NOUVELLE STRATÉGIE SUR LE BIEN-ÊTRE DES ANIMAUX» (I)®
Le représentant de la Commission présente la stratégie sur le bien-être des animaux. Il indique qu’un plan d’action sur le bien-être des animaux a été adopté par la Commission en 2006 et qu’il a expiré en 2010. Depuis lors, un processus de consultation est engagé pour évaluer les résultats et proposer des recommandations pour l'avenir. L’étape suivant le processus de consultation est de travailler sur un nouveau plan d’action/une nouvelle stratégie. En outre, l'intervenant fait remarquer que, en mai 2010, le Parlement européen a adopté une résolution contenant des orientations politiques sur la question et que la procédure de codécision est depuis le traité de Lisbonne appliquée pour pratiquement toutes les politiques. Les questions sur les poissons sont importantes et c’est un point qui apparaît régulièrement. Toutefois, il n'y a pas encore de réponses définitives. Le représentant souligne également le rôle de la recherche. 

Le représentant du COPA/COGECA met en exergue l'importance des critères scientifiques afin d'éviter un système contre-productif qui n’atteindrait aucun des objectifs généraux. Il conclut que les poissons sont un type particulier d’animaux qui doivent être inclus dans le cadre de la stratégie sur le bien-être des animaux.

Le représentant de l'AEPM fait part de ses inquiétudes quant à la compétitivité des entreprises en Europe et, plus généralement, sur le marché mondial, si les entreprises doivent se conformer à des règles supplémentaires concernant le bien-être des animaux. 

Le représentant de la Commission réaffirme que cette stratégie fournira des orientations générales. En ce qui concerne la question scientifique, la position de la DG SANCO est fondée sur des avis scientifiques fournis par l’EFSA. 

Le représentant de la FEPA indique que cette dernière a participé à la réunion du comité pour le bien-être des animaux. Il fait part de ses préoccupations concernant la législation relative aux transports d’animaux vivants, constatant que de nombreuses propositions techniques ont été avancées. Il conclut en demandant s'il y aura une annexe contenant des dispositions techniques pour le transfert de poissons.

Le représentant du COPA/COGECA fait part de ses inquiétudes en ce qui concerne le suivi des mesures adoptées par l’UE. Il est également préoccupé par le fait que des normes européennes très strictes compliquent les exportations en dehors de l'Union européenne, rendant le marché de l’UE moins compétitif. 

La FEPA a élaboré une résolution sur les problèmes de bien-être lors de l’abattage des poissons de la Méditerranée. L’évaluation des méthodes d'abattage devrait être abordée dans une perspective globale, comprenant, outre le bien-être des poissons, l'environnement de travail, la sécurité des travailleurs, la sécurité des produits et la qualité de la viande, ainsi que des coûts économiques acceptables. Les pratiques de gestion doivent être améliorées, mais il est nécessaire de garantir leur compétitivité. C’est la raison pour laquelle ils ont élaboré cette résolution. Finalement, la résolution est adoptée par les participants.

6. RÔLE FUTUR DU GT II DU CCPA DANS LE CADRE DU DIALOGUE POSTÉRIEUR À 2012 ORGANISÉ AU NIVEAU EUROPÉEN ENTRE LES SERVICES DE LA COMMISSION ET LES PARTIES PRENANTES DU SECTEUR DE LA PÊCHE ET DE L’AQUACULTURE® 
Le représentant du COPA/COGECA explique que l'histoire du CCPA remonte à 1979. Il admet que, pour le moment, la structure initiale ne fonctionne pas correctement et qu’une réforme est nécessaire. Le rôle du CCPA a changé et l'aquaculture est de plus en plus importante. Il est donc nécessaire de créer un organisme consultatif spécifique pour l’aquaculture au niveau de l’UE.

Le représentant de l'AEPM signale que l'AEPM est favorable à la création d’un organisme consultatif sur l'aquaculture. 

Le représentant de la Commission répond que le processus de réforme de la PCP est en cours, mais que rien n’a encore été décidé. La proposition de réforme de la PCP doit être adoptée le 13 juillet. En ce qui concerne les références faites au contenu du projet de propositions de réforme de la Commission et les documents de travail sur l'avenir du CCPA avant leur adoption officielle par le Collège, le représentant de la Commission souligne qu'une fuite concernant ces documents est un problème très grave et fait l’objet d’une enquête disciplinaire.  

Le président fait remarquer que la réforme s’engage dans la bonne direction, étant donné qu'ils ont réfléchi sur l’avenir du CCPA et que tout le monde devrait attendre la proposition officielle de la Commission. 

7. POLITIQUE DE REPEUPLEMENT (I)®
Le point sur le renouvellement des stocks est une demande de la FEPA. Elle demande davantage de précisions sur les problèmes dans le secteur du bar, qui sont aussi pertinents pour le secteur de l’aquaculture en général. Selon l’intervenant, le renouvellement des stocks concerne à la fois l’aquaculture et les États membres. C’est pour cette raison que la FEPA s’applique à réaliser une enquête afin d'examiner ce qui se passe dans le secteur. Un résumé des résultats de l'enquête sera mis à disposition. 

Le représentant de la FEPA décrit la situation actuelle en ce qui concerne le renouvellement des stocks en Europe. Le repeuplement est très important pour plusieurs raisons. Il influence un certain nombre de professions et est également lié à la culture, au patrimoine et, surtout, à l'économie. L’étude couvre plusieurs pays européens. Certaines questions sont liées à l’importance du renouvellement des stocks dans les pays européens, à la valeur économique du repeuplement dans chaque pays, à l’identification des producteurs de poissons aux fins de renouvellement des stocks (industries ou État) dans chaque pays. Une autre question soulevée dans le cadre de l'étude est la raison pour laquelle le renouvellement des stocks représente un problème. D'une manière générale, les réponses à l’étude proviennent de quelques pays. Selon l’intervenant, la FEPA a adopté en 2010 une résolution sur les pratiques de repeuplement; les informations fournies par les États membres étant insuffisantes, la FEPA propose que la Commission demande aux États membres de lui fournir des rapports annuels sur leurs activités nationales de repeuplement, en vue d’évaluer la véritable situation économique du secteur en Europe. Il est également proposé d'élaborer un guide, dont une définition du repeuplement, sur les mesures, les évaluations des données, les bonnes pratiques, etc. Ce travail est actuellement en cours, et l’intervenant espère qu’il sera achevé d'ici la fin de l'année. Le guide pourrait être utilisé aussi bien par les professionnels de la pêche que par les industries et contribuerait à préserver la situation financière du secteur en Europe.

Le représentant de la FEPA formule deux observations. Tout d'abord, il reconnaît que le renouvellement des stocks est une activité très importante dans l'aquaculture européenne; deuxièmement, il fait remarquer qu’il est extrêmement difficile d’élaborer des statistiques valables en la matière et qu’il est indispensable de disposer de davantage de rapports officiels. 

8. OBSERVATOIRE DU MARCHÉ EN CE QUI CONCERNE LES PRODUITS DE L’AQUACULTURE (I) ®
Ici, il s’agit d'examiner la façon dont les produits de l'aquaculture pourraient être impliqués dans le plan de l'Observatoire du marché. Le représentant de la Commission présente le contexte de la question. Il s’agit d’un projet de quatre ans qui franchit une nouvelle étape chaque année. Cette année est l'année de conception de l'Observatoire, tandis que 2012 sera l’année de la phase test. Le but de ce projet est de collecter des données. Comme le marché des fruits de mer de l'Union européenne dépend dans une large mesure des pays du tiers monde, les parties prenantes optent pour diverses destinations pour exporter leurs produits. Toutefois, comme les données disponibles sont insuffisantes, les parties prenantes ne peuvent pas adopter ou mettre en œuvre leurs stratégies de manière efficace. Le but de l'Observatoire est de recueillir toutes les informations nécessaires sur les importations, les exportations, la transformation et la consommation sur un site internet unique. Auparavant, les données étaient diffusées dans de nombreux sites internet différents. Le champ d'application géographique de l'Observatoire est l'Europe et les côtes de l'Islande et de la Norvège, car elles sont les principaux fournisseurs et concurrents et peuvent fournir des informations sur ce qui se passe au niveau international. Le type d'informations qui seront fournies est lié aux indicateurs de prix, aux données mensuelles sur les différentes espèces, aux données structurelles et aux données d’Eurostat pour mieux comprendre la situation du marché. L'objectif principal est de suivre les prix durant toutes les étapes de la procédure en vue d’obtenir une compréhension globale du marché. Par conséquent, le représentant de la Commission demande aux organisations de l’aquaculture d’indiquer quel type d’informations elles souhaitent recevoir et quel type d’informations elles sont en mesure de fournir de sorte que tout le monde puisse bénéficier de la diffusion des informations.

Les représentants du secteur signalent que les informations sur l'aquaculture sont également disponibles au niveau des organismes professionnels.  

Le représentant de la FEPA indique que cette dernière procède à une collecte annuelle d'informations. Comme il le constate, le principal problème est le système de codage lors de la comparaison des données. Il y a lieu de garantir que les produits de référence sont utilisés correctement. 

Le président lève la séance.
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